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PREFET DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE  
Service régional de l’agriculture et de la forêt 
 

Arrêté n°  
en date du  

 

portant autorisation préalable d'exploiter accordée à 
Monsieur COSTA Pierre Dominique 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 
(LAAAF) et notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n°2002-1572 du 23 décembre 2002 relatif à la composition de la commission territoriale 
d'orientation de l'agriculture en Corse ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Bernard 
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2017-01-30-001 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de 
la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 09 juin 2017 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Monsieur COSTA Pierre Dominique, domicilié sur la commune d'Asco concernant la création 
d’une exploitation d'élevage bovin en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 316 ha 58 a 64 ca 
situés sur la commune de Moltifao ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ;  
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche 
maritime et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 

 

ARTICLE 1 er : Monsieur COSTA Pierre Dominique demeurant à Asco est autorisé à exploiter 316 ha 58 a 
64 ca situés sur la commune de Moltifao dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

MOLTIFAO A 210 31,8929 

MOLTIFAO A 215 0,6490 

MOLTIFAO B 216 3,7732 

MOLTIFAO B 218 4,9800 

MOLTIFAO B 219 1,2836 

MOLTIFAO B 220 0,7320 

MOLTIFAO B 221 25,1020 

MOLTIFAO B 271 0,8050 

MOLTIFAO B 289 1,2385 

MOLTIFAO B 294 0,1175 

MOLTIFAO B 304 0,2820 

MOLTIFAO B 308 0,0625 

MOLTIFAO B 369 0,4275 

MOLTIFAO B 372 0,2390 

MOLTIFAO B 373 0,1045 

MOLTIFAO B 374 0,2335 

MOLTIFAO B 376 0,1280 

MOLTIFAO B 377 0,0332 

MOLTIFAO C 33 0,4297 

MOLTIFAO C 34 2,5710 

MOLTIFAO C 1233 1,0415 

MOLTIFAO C 1310 1,0982 

MOLTIFAO C 1337 2,3358 

MOLTIFAO C 1338 1,0000 

MOLTIFAO F 122 6,8415 

MOLTIFAO F 129 2,4695 

MOLTIFAO F 269 4,0260 

MOLTIFAO F 290 1,6580 

MOLTIFAO F 291 2,5470 

MOLTIFAO G 448 38,5576 

MOLTIFAO H 61 36,0583 

MOLTIFAO H 62 81,9177 

MOLTIFAO H 77 1,0614 

MOLTIFAO H 95 33,7001 

MOLTIFAO H 102 17,5800 

MOLTIFAO H 112 7,3000 

MOLTIFAO H 113 2,3092 

316,5864 Commune de Moltifao 

  TOTAL :  316,5864 316,5864  
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ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 

ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 

ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 

ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P/Le préfet, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

 
 
 

Jacques PARODI 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas 
d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous 
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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Direction Régionnale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2017-07-27-002

AP autorisation d'exploiter FLORI Marcel

Arrêté portant autorisation préalable d'exploiter à M. FLORI Marcel
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PREFET DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE  
Service régional de l’agriculture et de la forêt 
 

Arrêté n°  
en date du  

 

portant autorisation préalable d'exploiter accordée à 
Monsieur FLORI Marcel 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 
(LAAAF) et notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n°2002-1572 du 23 décembre 2002 relatif à la composition de la commission territoriale 
d'orientation de l'agriculture en Corse ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Bernard 
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2017-01-30-001 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de 
la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 07 juin 2017 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Monsieur FLORI Marcel domicilié sur la commune de Corte concernant la création d’une 
exploitation d'élevage bovin en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 119 ha 22 a 20 ca situés sur 
les communes de Corte et Lozzi ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ;  
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche 
maritime et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 er : Monsieur FLORI Marcel demeurant à Corte est autorisé à exploiter 119 ha 22 a 20 ca situés 
sur les communes de Corte et Lozzi dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

CORTE H 45 73,2177 73,2177 Commune de Corte 

LOZZI E 1 0,9080 

LOZZI E 2 2,1643 

LOZZI E 4 1,0345 

LOZZI E 5 0,8460 

LOZZI E 11 1,7455 

LOZZI E 18 1,6295 

LOZZI E 22 0,4520 

LOZZI E 23 0,2540 

LOZZI E 24 1,0633 

LOZZI E 34 0,3429 

LOZZI E 36 0,5630 

LOZZI E 37 0,6254 

LOZZI E 137 1,3051 

LOZZI E 138 1,5519 

LOZZI E 139 0,6465 

LOZZI E 140 0,6165 

LOZZI E 208 0,5047 

LOZZI E 210 1,2894 

LOZZI E 217 2,7241 

LOZZI E 218 0,8063 

LOZZI E 220 1,9611 

LOZZI E 222 3,0142 

LOZZI E 223 1,9137 

LOZZI E 224 1,7186 

LOZZI E 225 3,2525 

LOZZI E 227 2,1442 

LOZZI E 228 0,8044 

LOZZI E 236 0,8123 

LOZZI E 239 1,3165 

LOZZI E 240 0,3669 

LOZZI E 242 0,1919 

LOZZI E 243 3,5364 

LOZZI E 244 1,3179 

LOZZI E 245 2,5808 

46,0043 AFP de Lozzi 

  TOTAL :  119,2220 119,2220  
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ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 
ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 
ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/Le préfet, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

 
 
 

Jacques PARODI 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas 
d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous 
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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Direction Régionnale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2017-07-27-003

AP autorisation d'exploiter GAEC SANT APPIANU

Arrêté portant autorisation préalable d'exploiter à GAEC SANT APPIANU 
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PREFET DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE  
Service régional de l’agriculture et de la forêt 
 

Arrêté n°  
en date du  

 

portant autorisation préalable d'exploiter accordée au 
GAEC SANT APPIANU 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 
Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 
Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 
(LAAAF) et notamment son article 32 ; 
 
Vu le décret n°2002-1572 du 23 décembre 2002 relatif à la composition de la commission territoriale 
d'orientation de l'agriculture en Corse ; 
 
Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Bernard 
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2017-01-30-001 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de 
la forêt de Corse ; 
 
Considérant l’accusé réception en date du 09 juin 2017 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par le GAEC Sant Appianu, domicilié sur la commune de Tox concernant la création d’une 
exploitation d'élevage porcin et bovin en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 187 ha 65 a 32 ca 
situés sur les communes de Canale di Verde, Linguizzetta, Tallone, Tox ; 
 
Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche 
maritime et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 
Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 
Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 
Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 er : Le GAEC Sant Appianu demeurant à Tox est autorisé à exploiter 187 ha 65 a 32 ca situés 
sur les communes de Canale di Verde, Linguizzetta, Tallone, Tox dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

TOX B 495 1,2300 

TOX B 498 3,1355 

TOX B 501 0,6777 

5,0432 
BATTINI Pierre Antoine / 

ANTOMORI Fiona 
Angélique 

TOX A 20 1,4540 

TOX B 165 0,0370 

TOX B 166 0,1850 

TOX C 638 0,2720 

TOX C 639 0,8620 

TOX C 727 0,0555 

TOX C 728 3,3093 

TOX C 729 0,2000 

TOX C 730 0,0740 

TOX C 731 0,1220 

TOX C 732 0,1725 

TOX C 733 12,3962 

TOX C 734 1,1595 

TOX C 831 1,7625 

TOX C 350 0,2076 

TOX C 351 0,0670 

TOX C 304 2,1370 

TOX C 308 0,0240 

24,4971 BATTINI Pierre Antoine 

CANALE DI 
VERDE 

D 312 50,0000 50,0000 Commune de Canale di Verde 

LINGUIZZETTA F 432 9,1680 

LINGUIZZETTA F 433 4,7520 
13,9200 Commune de Linguizzetta 

TOX A 2 6,7700 

TOX A 3 19,4720 

TOX A 4 9,6570 

35,8990 Commune de Tox 

TALLONE D 875 0,3751 

TALLONE D 881 0,1254 

TALLONE D 876 0,5004 

1,0009 FROMBOLACCI Stéphanie 

TOX B 139 0,0700 

TOX B 140 1,3383 

TOX B 141 0,2927 

TOX B 154 0,0460 

TOX B 155 0,0510 

TOX B 156 0,0660 

TOX B 157 0,0920 

TOX B 158 0,1305 

4,6174 MARTINETTI Laurent Louis 
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TOX B 161 0,8559 

TOX B 293 0,1000 

TOX B 295 0,9075 

TOX B 298 0,2817 

TOX B 299 0,3858 

  

TOX B 96 1,5840 

TOX B 97 1,0840 
2,6680 RAFFALI Pierre Michel 

TOX C 829 0,4720 

TOX C 836 0,0960 
0,5680 

RAFFALI Pierre Michel / 
ANGELI Julie Marie 

LINGUIZZETTA C 175 36,1400 

LINGUIZZETTA C 225 11,4916 
47,6316 

SCI du Domaine de Santa 
Maria 

TOX B 95 1,8080 1,8080 FROMBOLACCI Stéphanie 

  TOTAL :  187,6532 187,6532  

 
ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 
ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 
ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/Le préfet, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

 
 
 

Jacques PARODI 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas 
d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous 
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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Direction Régionnale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2017-07-27-004

AP autorisation d'exploiter MATTEI Pierre Andre

Arrêté portant autorisation préalable d'exploiter à M. MATTEI Pierre André
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PREFET DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE  
Service régional de l’agriculture et de la forêt 
 

Arrêté n°  
en date du  

 

portant autorisation préalable d'exploiter accordée à 
Monsieur MATTEI Pierre André 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 
Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 
Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et 
notamment son article 32 ; 
 
Vu le décret n°2002-1572 du 23 décembre 2002 relatif à la composition de la commission territoriale 
d'orientation de l'agriculture en Corse ; 
 
Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au 
contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Bernard 
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations 
agricoles (SDREA) ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2017-01-30-001 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la 
forêt de Corse ; 
 
Considérant l’accusé réception en date du 06 juin 2017 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Monsieur MATTEI Pierre André, domicilié sur la commune de Santa Maria Poggio concernant la 
création d’une exploitation agrumicole en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 06 ha 85 a 91 ca 
situés sur les communes de Cervione, Santa Maria Poggio ; 
 
Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime 
et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 
Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 
Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 
Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 er : Monsieur MATTEI Pierre André demeurant à Santa Maria Poggio est autorisé à exploiter 
06 ha 85 a 91 ca situés sur les communes de Cervione, Santa Maria Poggio dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 

CERVIONE D 1938 2,0000 2,0000 
ZUCCARELLI Marie 

Charles  

SANTA MARIA 
POGGIO 

C 154 0,0345 

SANTA MARIA 
POGGIO 

C 155 0,5149 

SANTA MARIA 
POGGIO 

C 156 A 0,8100 

SANTA MARIA 
POGGIO 

C 156 B 0,1500 

SANTA MARIA 
POGGIO 

C 547 1,4697 

SANTA MARIA 
POGGIO 

C 960 1,8800 

4,8591 
GALEY Nadine / 

GALEY Claude épse 
GABUS 

  TOTAL :  6,8591 6,8591  

 
ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 
ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année 
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 
ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc. 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/Le préfet, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

 
 
 

Jacques PARODI 
 

 
 
 
 

 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas 
d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez 
d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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PREFET DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE  
Service régional de l’agriculture et de la forêt 
 

Arrêté n°  
en date du  

 

portant autorisation préalable d'exploiter accordée à la 
SARLA LES FRANGINES 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 
(LAAAF) et notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n°2002-1572 du 23 décembre 2002 relatif à la composition de la commission territoriale 
d'orientation de l'agriculture en Corse ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Bernard 
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2017-01-30-001 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de 
la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 01 juin 2017 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par la SARLA Les Frangines, domiciliée sur la commune de Tallone concernant la création d’une 
exploitation agrumicole en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 79 ha 25 a 49 ca situés sur la 
commune de Tallone ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : absence d’associé-exploitant (L.331-2-3°-b du code rural et de la pêche 
maritime) ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche 
maritime et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 er : La SARLA Les Frangines demeurant à Tallone est autorisée à exploiter 79 ha 25 a 49 ca 
situés sur la commune de Tallone dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

TALLONE D 466 15,0160 

TALLONE E 296 5,6880 

TALLONE E 297 0,0570 

TALLONE D 465 13,2720 

TALLONE D 480 1,8560 

TALLONE E 2 2,0662 

TALLONE E 337 34,7962 

TALLONE E 339 4,8182 

TALLONE E 340 0,2186 

TALLONE E 342 1,3458 

TALLONE E 343 0,1209 

79,2549 
LESCOMBES 

Raymond 

  TOTAL :  79,2549 79,2549  

 
ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 
ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 
ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/Le préfet, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

 
 
 

Jacques PARODI 
 

 
 
 
 
 

 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas 
d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous 
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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PREFET DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE  
Service régional de l’agriculture et de la forêt 
 

Arrêté n°  
en date du  

 

portant autorisation préalable d'exploiter accordée à 
Monsieur SAULI Sébastien 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 
Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 
Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 
(LAAAF) et notamment son article 32 ; 
 
Vu le décret n°2002-1572 du 23 décembre 2002 relatif à la composition de la commission territoriale 
d'orientation de l'agriculture en Corse ; 
 
Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Bernard 
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2017-01-30-001 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de 
la forêt de Corse ; 
 
Considérant l’accusé réception en date du 30 mai 2017 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Monsieur SAULI Sébastien, domicilié sur la commune d'Urtaca concernant la création d’une 
exploitation d'élevage bovin en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 31 ha 20 a 62 ca situés sur la 
commune d'Urtaca ; 
 
Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ;  
 
Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 
Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 
Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 er : Monsieur SAULI Sébastien demeurant à Urtaca est autorisé à exploiter 31 ha 20 a 62 ca 
situés sur la commune d'Urtaca dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

URTACA A 106 0,0920 

URTACA A 107 5,5460 

URTACA A 108 0,0960 

URTACA A 126 1,7340 

URTACA A 303 1,8579 

9,3259 MASSIANI Jeanne 

URTACA A 88 2,6307 

URTACA A 89 1,7026 

URTACA A 92 0,0450 

URTACA A 93 2,1760 

URTACA A 94 0,2640 

URTACA A 98 0,0890 

URTACA A 99 2,9520 

9,8593 
MARTELLI Ange Mathieu 
/ MARTELLI Stéphane / 
MARTELLI Georgette 

URTACA A 448 8,3680 

URTACA A 449 0,1080 

URTACA A 450 0,0905 

URTACA A 451 0,7525 

9,3190 
MARTELLI Ange Mathieu 

/ MARTELLI Philippe / 
MARTELLI Georgette 

URTACA A 104 0,5000 

URTACA A 569 2,2020 
2,7020 

BIAGGI Laure Marie épse 
PEYRETTI 

  TOTAL :  31,2062 31,2062  

 
ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 
ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 
ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 

P/Le préfet, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

Jacques PARODI 
 

 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas 
d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous 
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 

Direction Régionnale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2017-07-27-006 - AP autorisation d'exploiter SAULI Sebastien 103



Direction Régionnale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2017-07-21-001

Arrêté portant attribution d'une subvention de l'Etat au

conseil général de la Corse du Sud pour la création de la

zone d'appui à la lutte ZAL de Figari

Direction Régionnale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2017-07-21-001 - Arrêté portant attribution d'une subvention de l'Etat au conseil
général de la Corse du Sud pour la création de la zone d'appui à la lutte ZAL de Figari 104



Direction Régionnale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2017-07-21-001 - Arrêté portant attribution d'une subvention de l'Etat au conseil
général de la Corse du Sud pour la création de la zone d'appui à la lutte ZAL de Figari 105



SGAMI SUD

R20-2017-07-24-002

(arrt modfificatif ouverture ADT2 PL  IOM 2017)

SGAMI SUD - R20-2017-07-24-002 - (arrt modfificatif ouverture ADT2 PL  IOM 2017) 106



      
 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 

 
SECRETARIAT GENERAL DE LA ZONE  DE 
DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 
 
SECRETARIAT GENERAL 
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE 
L’INTERIEUR SUD 
 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
BUREAU DU RECRUTEMENT ET DE LA 
FORMATION 

 
N° SGAMI/DRH/BRF/26 

 

 
LE PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE 

PREFET DE REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 
PREFET DES BOUCHES DU RHONE 

 
Arrêté modificatif  autorisant l’ouverture du concours pour l’accès au grade d’adjoint technique 

principal de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre mer au titre de l’année 2017 
 

VU la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la modernisation du 
recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction publique   territoriale ; 
 
VU le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l’ouverture des procédures de recrutement dans la 
fonction publique de l’Etat ; 
 
VU le décret n°2006-1761 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires communes applicables 
aux corps d’adjoints techniques des administrations de l’Etat ; 
 
VU le décret du 7 décembre 2012, portant nomination de Monsieur Jean-René VACHER, sous préfet hors classe, 
secrétaire général de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte-
d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des Bouches du Rhône ; 
 
VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du ministère de 
l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité intérieure ; 
 
VU le décret du 29 avril 2017 portant nomination de Madame CHARBONNEAU Magali,  sous-préfète  hors 
classe, secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-
Côte-D’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des Bouches du Rhône ;  

 
VU l’arrêté du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de la police 
nationale modifié ;  
 
VU l’arrêté du 08 janvier 2008 fixant les modalités d’organisation du recrutement des adjoints techniques de 
l’intérieur et de l’outre-mer ; 
 
VU l’arrêté du 20 février 2017 autorisant au titre de l’année 2017 l’ouverture de concours et d’examen 
professionnel d’accès aux corps et grades des services techniques des catégories A, B et C  relevant du ministère 
de l’intérieur  
 
VU l’arrêté n° 2014205-0006 du 24 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour l’administration 
du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud ;  
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VU l’arrêté préfectoral du 24 mai 2017 portant délégation de signature à Madame Magali CHARBONNEAU, 
secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité Sud ; 
 
VU l’arrêté du 27 juin 2017 fixant au titre de l’année 2017 le nombre de postes offerts au recrutement aux 
concours externe et interne pour l’accès au grade d’adjoint technique principal de 2ème classe de l’intérieur et de 
l’outre mer ; 
 
SUR  proposition du secrétaire général de zone de défense et de sécurité Sud ; 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1 ER  - un concours sur titres et sur épreuves pour l’accès au grade d’adjoint technique principal de 
2ème classe de l’intérieur et de l’outre mer est organisé dans le ressort du secrétariat général pour l’administration 
du ministère de l’intérieur Sud. Le nombre de postes à pourvoir est de 30 (trente) répartis comme suit : 

 
Spécialité « accueil, maintenance et logistique » : 
 

- 3 postes d’agent d’accueil et de prévention à la Préfecture des Bouches du Rhône 
- 1 poste de menuisier à la Région de gendarmerie de Montpellier 
- 1 poste de plombier à la Région de gendarmerie de Perpignan 
- 3 postes d’agent d’accueil et de prévention à la Préfecture de Haute Garonne 
 

Spécialité entretien et réparation des véhicules à moteur » : 
 

- 1 poste de mécanicien VL et PL à la DGSCGC de Marseille 
- 1 poste de mécanicien automobile à la CRS 55 de Marseille 
- 1 poste de mécanicien automobile à la DEL d’Ajaccio 
- 1 poste de carrossier à la DEL de Nice 
- 1 poste de mécanicien automobile à la DEL de Colomiers 
- 1 poste de carrossier peintre à la DGSCGC de Marseille 
- 1 poste de mécanicien VL et PL à la DEL 31 de Colomiers 
- 1 poste de mécanicien automobile au CSAG à Foix 
- 1 poste de mécanicien moto à la DEL 31 de Colomiers 
- 1 poste de mécanicien automobile à la DEL 34 de Montpellier 
- 1 poste de carrossier peintre à la DEL 34 de Montpellier 
- 1 poste de mécanicien automobile  à la DEL 06 de Nice 
- 1 poste de mécanicien automobile à la DEL 65 de Tarbes 
- 1 poste de mécanicien automobile à la DEL 13 de Marseille 
- 1 poste de mécanicien automobile à la DEL 13 de Fos sur Mer 
- 1 poste de mécanicien automobile à la DEL 83 Hyères 
- 1 poste de mécanicien automobile à la DEL 06 de Nice 
- 1 poste de  mécanicien moto à la DEL de Marseille 
 
 

Spécialité « hébergement et restauration » : 
 

- 1 poste de maître d’hôtel à la Préfecture des Bouches du Rhône 
- 1 poste de cuisinier à la Préfecture de Rodez 
- 1 poste de Majordome résidence du Préfet de Toulouse 

 
Spécialité « conduite de véhicule » : 
 

- 1 poste de chauffeur au SGAMI de Colomiers 
 

ARTICLE 2  - Ce concours est ouvert aux candidats titulaires d’un diplôme de niveau V en rapport avec le champ 
professionnel couvert par la spécialité ouverte, ou d’une qualification reconnue comme équivalente 
 
ARTICLE 3 – La date limite de retrait des dossiers est fixée au 1er septembre 2017. La date limite de dépôt des 
dossiers (le cachet de la poste faisant foi)  est fixée également  au 1er septembre 2017. 
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ARTICLE 4 - La phase d’admissibilité consiste à réunir le jury pour sélectionner les dossiers des candidats. Cette 
commission de sélection des dossiers se déroulera à compter du 13 septembre 2017. Les candidats dont la 
demande d’autorisation à concourir aura été retenue pourront se présenter à l’admission. 
Les épreuves d’admission se dérouleront à partir du  25 septembre 2017. 
Elles seront suivies d’une mise en situation et d’un entretien avec le jury. La durée de l’épreuve pratique est fixée 
par le jury en fonction de la spécialité. Elle ne peut être inférieure à une heure ni excéder quatre heures. La durée 
de l’entretien est de vingt minutes. 

 
ARTICLE 5   - Un recrutement d’adjoints techniques principal de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer est 
organisé au titre des emplois réservés dans le ressort du secrétariat général pour l’administration du ministère de 
l’intérieur sud. La date limite de retrait des dossiers est fixée au 18 août 2017. La date limite de dépôt des dossiers 
(le cachet de la poste faisant foi)  est fixée également  au 18 août 2017. Le nombre de postes à pourvoir est de 4 
(quatre) répartis comme suit : 

 
Spécialité entretien et réparation des véhicules à moteur » : 
 

- 1 poste de mécanicien automobile / poids lourds  à la DEL 66 de Perpignan 
- 1 poste de mécanicien automobile à la DEL 31 de Colomiers 
- 1 poste de mécanicien automobile à la DEL 06 de Nice 
- 1 poste de mécanicien automobile  Région Gendarmerie PACA (Nice) 

 
ARTICLE 6   - Un recrutement d’adjoints techniques principal de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer est 
organisé au titre des travailleurs handicapés dans le ressort du secrétariat général pour l’administration du ministère 
de l’intérieur sud. La date limite de retrait des dossiers est fixée au 18 août 2017. La date limite de dépôt des 
dossiers (le cachet de la poste faisant foi)  est fixée également  au 18 août 2017. Le nombre de postes à pourvoir est 
de 1 (un) répartis comme suit : 

 
Spécialité « accueil, maintenance et logistique » : 
 
- 1 poste d’électricien à la Direction de l’immobilier à Nice 

 
 
ARTICLE 7  - le préfet de zone de défense et de sécurité Sud, préfet de région Provence Alpes Côte d’Azur, 
Préfet des Bouches du Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 

 Fait à Marseille,  le 24  Juillet 2017 
 
 

Pour le Préfet de zone de défense et de sécurité Sud 
Le chef du bureau du recrutement et de la formation 

SIGNE 
Eric VOTION 
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